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Le Commissaire aux droits de l’homme est une institution non judiciaire indépendante au sein du Conseil de l’Europe;  
sa mission est de promouvoir la prise de conscience et le respect des droits de l’homme dans les 47 Etats membres de l’Organisation.  

Il est élu par l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe. Le Commissaire en exercice, M. Thomas Hammarberg, a pris ses fonctions le 1er avril 2006 
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Les Etats européens doivent respecter les demandes de la 
Cour de Strasbourg de suspendre les expulsions  
 
Strasbourg, 25.06.2010 – “Des Etats européens ont expulsé des personnes vers des 
pays où elles risquent d’être soumises à la torture ou à d’autres mauvais traitements, 
alors que la Cour européenne des droits de l'homme (CourEDH) leur avait demandé 
expressément de ne pas procéder à ces expulsions. Ce manque de respect envers la 
CourEDH et le principe de la prééminence du droit met des vies en danger » a affirmé le 
Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, Thomas Hammarberg, en 
publiant aujourd’hui un nouveau commentaire.  
 
En vertu de l’article 39 de son Règlement, la CourEDH peut demander à un Etat de 
surseoir à l’expulsion d’un étranger jusqu’à ce qu’elle ait examiné l’affaire. Or, dans 
plusieurs affaires graves, ces décisions de la Cour n’ont pas été respectées et des 
personnes ont été expulsées vers des pays où elles risquent d’être soumises à la torture 
ou à d’autres mauvais traitements. 
 
Le Commissaire Hammarberg souligne les cas de l’Italie, qui n’a pas respecté les 
demandes de la CourEDH à au moins quatre reprises en renvoyant des ressortissants 
tunisiens dans leur pays d’origine, ainsi que l’expulsion depuis la Slovaquie d’un citoyen 
algérien. Il observe également qu’il existe des rapports qui montrent que, dans d’autres 
cas, des requérants expulsés ont été emprisonnés, voire torturés; et qu’il y a d’autres 
personnes expulsées dont on a perdu toute trace. 
 
« L’article 39 est vital pour les requérants. En effet, la CourEDH représente souvent leur 
dernier espoir d’échapper au retour forcé dans un pays où ils risquent d’être exposés à 
un traitement contraire à la Convention européenne des droits de l'homme. » 
 
Le Commissaire rappelle que les mesures provisoires ordonnées par la CourEDH sont 
juridiquement contraignantes et qu’elles devraient toujours être scrupuleusement 
respectées par les Etats membres. « Ne pas s’y conformer, c’est compromettre 
sérieusement l’efficacité du système européen de protection des droits de l'homme. »  
 
Contact presse au bureau du Commissaire : 
Stefano Montanari, +33 6 61 14 70 37 ; Stefano.montanari@coe.int 
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